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Vade-mecum sur les archives  
paroissiales

Etabli à partir de la proposition de Madame Marie Ange DUVIGNACQ, 
conservatrice du patrimoine et adjointe de direction aux archives de la 
Collectivité européenne d’Alsace.

Le statut des archives paroissiales 
Dans le cadre du droit concordataire propre à l’Alsace-Moselle les 

archives produites par le culte catholique, tout comme celles pro-
duites par les autres cultes statutaires, sont des archives publiques, 
à l’exception de celles relatives à l’exercice du culte proprement dit, 
notamment des sacrements hormis les registres de catholicité. Toutes 
les autres relèvent du Code du patrimoine et sont soumises au contrôle 
scientifique et technique de l’Etat. Celui-ci est exercé par les Archives 
d’Alsace et porte notamment sur les archives des paroisses au statut 
d’établissement public. 

Les paroisses sont propriétaires de leurs archives et doivent en 
assumer la bonne gestion selon la réglementation en vigueur. Elles 
sont placées sous la responsabilité du curé et /ou du président du 
conseil de fabrique voire confiées à une personne désignée par le 
conseil de fabrique.

Les archives sont des outils de gestion administrative mais aussi 
pour une partie d’entre elles un patrimoine historique en devenir qu’il 
convient de sauvegarder et faire connaître dans le respect de la règle-
mentation en vigueur. 

La conservation matérielle des archives
L’aménagement d’un espace de rangement réservé aux archives 

et répondant aux principales normes de sécurité est une condition 
essentielle pour la bonne conservation des archives. Le local ou l’es-
pace de rangement doit répondre à certaines conditions :

• �Il doit être à l’abri des risques d’inondation et d’incendie, être 
sécurisé contre le vol et si le local est situé au grenier, celui-ci doit 
garantir une résistance au sol d’au moins 900 kg/m2 ;

• �Il doit être propre, aéré et disposer d’un petit chauffage d’appoint 
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pour l’hiver ; le local doit respecter dans la mesure du possible 
une température stable entre 16° et 23° et un taux d’humidité 
entre 40% et 55%. Un thermo-hygromètre permet de vérifier ces 
conditions climatiques. Dans le cas où le local est humide, il peut 
être utile d’installer un déshumidificateur afin d’éviter le dévelop-
pement de moisissures surtout en cas de températures élevées 
l’été ;

• Il doit être d’accès facile mais contrôlé et fermé à clé ; 

• Il doit être équipé de rayonnages métalliques.

Les archives doivent être rangées dans des boîtes qui les protègent 
de la poussière. Afin d’identifier facilement leur contenu, il est impor-
tant que les boîtes portent à l’extérieur une indication sommaire de 
contenu (thème du dossier et dates extrêmes).

Le traitement des archives : tenue des dossiers, 
tris et éliminations
> Les trois âges des archives
Les archives connaissent trois âges qui correspondent à leur utilisa-

tion au quotidien et définissent des règles spécifiques de traitement, 
de tri et d’élimination :

• �Les archives courantes : les documents utilisés régulièrement au 
secrétariat ;

• �Les archives intermédiaires : les documents qui ne sont plus d’un 
usage courant mais qui doivent être encore conservés pour leur 
utilité administrative ou juridique ;

• �Les archives définitives : les documents conservés à la fin de leur 
durée d’utilité administrative (DUA) en raison de leur intérêt his-
torique.

> La tenue quotidienne des archives
Les dossiers de gestion de la paroisse doivent être tenus régulière-

ment : 

• un dossier constitué d’une seule thématique ;

• �un dossier dont le contenu doit être clairement identifié sur la che-
mise ou la boîte par un thème, une ou des typologies et des dates 
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de début et de fin (ex. : « Rénovation de l’église, marché de travaux : 
correspondance, 2021-2022 ») ;

• �une mise à jour du contenu du dossier avant sa clôture pour en- 
lever les brouillons, les doubles, les formulaires vierges etc.,  
qui n’ont pas d’intérêt et grossissent inutilement le volume du 
dossier ;

• �une fois le dossier clôturé, il doit être rangé dans une ou plusieurs 
boîtes avec une indication sommaire de contenu.

• �il ne doit pas contenir des « documents divers » isolés : les pièces 
doivent rejoindre le dossier thématique auquel elles corres-
pondent voire être éliminées si elles ne présentent plus d’intérêt 
administratif ou juridique.

> Tris et éliminations
Pendant les deux premiers âges des archives, il n’est pas possible 

de trier et d’éliminer des dossiers hors les mises à jour évoquées 
ci-dessus. Mais à l’échéance de la DUA fixée par la réglementation, 
les documents sont triés pour ne conserver que les archives définiti- 
ves ; les autres sont éliminés sous le contrôle des Archives d’Alsace 
qui accordent un visa d’élimination. Cette procédure très impor-
tante protège les paroisses d’éliminations arbitraires et non autorisées 
qui conduisent à faire disparaître des archives au contenu historique 
avéré. 

Il est important de garder à l’esprit que les tris et éliminations régle-
mentaires sont nécessaires pour identifier les archives historiques à 
conserver définitivement mais aussi pour éviter d’encombrer inutile-
ment l’espace de rangement des archives avec des documents sans 
intérêt historique.

> Délais de conservation des archives
L’administration des Archives réalise des « tableaux de gestion » des 

archives contemporaines qui indiquent pour les principaux domaines 
d’une administration, les typologies de documents et leur sort final 
(conservation, tri ou élimination). 

Le tableau de gestion ci-dessous rassemble les principaux types de 
documents produits ou reçus par une paroisse et s’appuie principale-
ment sur les circulaires des Archives de France. Ce tableau pourra être 
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complété et précisé en lien avec l’administration archidiocésaine et les 
Archives d’Alsace.

Il conviendra également de consulter l’administration archidiocé-
saine afin d’identifier les documents reçus en paroisse dont la conser-
vation définitive revient à l’archevêché qui les a produits. En effet, il 
convient de ne pas constituer des collections doubles qui augmentent 
inutilement le volume des archives. 

Les archives dématérialisées et conservées sur des serveurs suivent 
pour l’essentiel les mêmes règles de traitement que les archives 
papier. Mais la conservation définitive d’archives informatiques sup-
pose l’existence d’un « système d’archivage électronique » coûteux et 
gérable uniquement par des archivistes professionnels. 

Typologie des documents Durée d’utilité 
administrative

Sort final Observations

Administration spirituelle

Ordonnances de création 
ou de modification de la 
paroisse, lettres de nomi-
nation des curés et prêtres, 
lettres de mission de laïcs, 
correspondance avec les 
autorités ecclésiastiques

Validité Continu

Réunions des instances  
de la vie paroissiale et de la 
vie pastorale : convocations, 
comptes rendus, dossiers 
d’étude, rapports

1 an Continu

Relations avec les autorités 
religieuses et laïques :  
correspondance

5 ans  
ou validité

Temporaire Tri éventuel sur des 
sujets importants 
si une collection 
chronologique 
existe ; attention 
aux doubles qui 
seraient conservés 
dans les dossiers 
thématiques

Fichiers et registres nomina-
tifs des paroissiens, enquêtes

Validité Continu

Registres des baptêmes, 
mariages, sépultures

Validité Continu
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Dossiers de mariage Vie des époux Destruction

Prédications et sermons Temporaire

Chroniques et notes histo-
riques sur la paroisse

Continu

Bulletins paroissiaux Continu Conserver un jeu 
complet du bulletin 
paroissial

Règlements diocésains, cir-
culaires

Validité Destruction Collections de  
référence conser-
vées à l’archevêché

Administration temporelle

Conseil de fabrique : 
registres des délibérations

Utilité Continu

Conseil de fabrique : listes 
des membres, élections

Validité Continu

Réunions du conseil de 
fabrique : convocations, 
comptes rendus, correspon-
dance, dossiers d’étude

1 an Continu

Budgets, comptes annuels 10 ans Continu A détruire après  
10 ans si l’arche-
vêché conserve la 
collection complète. 
Pour les années 
entre 1869 et 1936, 
ne conserver que 
les années qui  
n’auraient pas  
été versées par 
l’archevêché aux  
Archives d’Alsace  
(versement 190 AL)

Manifestations officielles, 
événements : préparation, 
discours, invités, coupures 
de presse, bilan financier

1 an Continu Sélection possible 
des seuls événe-
ments importants. 
Conserver 10 ans  
les éléments  
comptables puis 
les détruire

Budgets et comptes annuels : 
documents préparatoires

2 ans Destruction
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Grands livres 10 ans Continu

Journaux récapitulatifs des 
dépenses et des recettes

10 ans Destruction

Journaux de caisse 10 ans Destruction

Comptabilité : factures,  
relevés de comptes, talons 
de chèques, ordres de  
virement

10 ans Destruction Détruire après  
un an les bons de 
commande et de 
livraison ; conserver 
les factures  
d’acquisition 
d’œuvres d’art

Titres de propriété, contrats 
d’acquisition, de cession de 
biens immobiliers

10 ans Continu

Impôts : avis d’imposition 10 ans Destruction

Impôts : déclaration  
de changement de  
consistance ou d’affectation 
pour établissement des taxes 
foncière et d’habitation

10 ans Continu

Rôles de taxe foncière,  
de taxe d’habitation

6 ans	 Destruction

Emprunts 10 ans après le 
solde

Destruction

Legs, dons 10 ans Continu Détruire les reçus 
fiscaux de don 
après 5 ans

Locations et mises à  
disposition : baux,  
conventions, états des lieux,  
correspondance

10 ans Destruction

Inventaires des biens  
immobiliers et mobiliers

10 ans Continu

Subventions : demandes, 
correspondance,  
notifications

10 ans Temporaire Conserver  
les dossiers  
importants

Abonnements eau,  
électricité, téléphonie etc.

Validité Destruction

Assurances : contrats 5 ans Destruction
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Sinistres 10 ans ou 30 
ans

Temporaire 30 ans en cas  
de dommages 
corporels ;  
ne conserver  
que les sinistres  
importants

Travaux de construction, 
transformation : plans,  
devis, autorisations,  
factures, correspondance

10 ans ou 30 
ans

Continu Détruire 10 ans 
après réception  
les travaux  
courants et de 
peu d’importance 
financière ; détruire 
les factures après 
10 ans

Titres d’acquisition 
de mobiliers

Validité Temporaire Détruire les dossiers 
de mobiliers dispa-
rus ; conserver les 
pièces sur les mobi-
liers importants

Dossiers de contentieux : 
correspondance, requêtes, 
mémoires, rapports,  
décisions

1 an après  
l’extinction 
des voies de 
recours

Temporaire Conserver  
les contentieux  
importants

Personnel laïc :  
contrats de travail,  
déclarations d’embauche, 
registres du personnel

10 ans Continu Détruire après  
2 ans, les candida-
tures non retenues

Personnel laïc :  
bulletins de salaire

5 ans Destruction

Formations 5 ans Temporaire Conserver les  
attestations

Dossiers de personnel 80 ans à partir 
de la date de 
naissance

Temporaire 
/ Continu

Conserver les  
dossiers de  
personnes  
importantes si  
l’archevêché ne  
les conserve pas

Stages rémunérés 5 ans Destruction Tri éventuel de  
rapports de stage 
après 2 ans
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Le versement des archives aux Archives d’Alsace 
Les archives historiques des paroisses sont menacées de dégra-

dations voire de disparitions par l’absence de connaissances sur les 
archives mais aussi par la déshérence de certaines paroisses dont les 
archives ont été « oubliées » voire éliminées.

Les Archives d’Alsace ont vocation à collecter sous forme de verse-
ment les archives historiques paroissiales afin d’en assurer la conser-
vation matérielle, la communication à leurs publics et leur valorisation 
culturelle.

Parmi les documents historiques anciens (jusqu’au début du 
XXe siècle) encore conservés dans les paroisses, on signalera tout 
particulièrement :

• �Actes canoniques et relations hiérarchiques : les ordonnances de 
création ou de modification de la paroisse, les lettres de nomina-
tion des curés et des prêtres, les visites canoniques, la correspon-
dance avec les autorités ecclésiastiques, les registres de confé-
rences ecclésiastiques ; 

• �Les registres de baptêmes, mariages et sépultures, les listes de 
communion et de confirmation ;

• �La vie paroissiale : les obituaires, les sermons et prédications, les 
registres de fondations de messes, les chroniques et notes du 
curé, les certificats de reliques, l’adjudication des bancs d’église, 
le bulletin paroissial, les livres d’annonces, les dénombrements 
de fidèles, les enquêtes sur la population catholique ;

• �Les activités pastorales : les registres et dossiers de confréries, 
solidarités et associations de laïques, les documents sur les 
œuvres d’assistance, les missions, l’instruction religieuse, les rela-
tions avec les écoles, les enseignants religieux, le scoutisme ;

• �Les relations avec les autres cultes ; 

• �Les archives administratives et économiques : les registres des 
délibérations du conseil de fabrique, les élections de ses membres, 
la correspondance avec les autorités laïques, les titres fonciers, 
les livres terriers, les inventaires de biens, les titres mobiliers, les 
budgets et comptes annuels, les dossiers de construction et de 
gros travaux des édifices cultuels et autres bâtiments, les dossiers 
sur les orgues, les cloches, les œuvres d’art et ornements d’église, 
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les vêtements liturgiques ;

• �Les documents figurés et audiovisuels : les cartes et plans, les pho-
tographies identifiées et datées, les cartes postales, les affiches, 
les films, les enregistrements sonores. 

Le transfert matériel interviendra sur la base d’un inventaire som-
maire des archives réalisé par la paroisse en lien avec les Archives 
d’Alsace. Le classement définitif sera réalisé ultérieurement pour per-
mettre la communication des documents aux publics des Archives 
d’Alsace.

La communication des archives
Les articles L. 213-1 à L. 213-8 du Code du patrimoine définissent 

les règles de communication des archives publiques, applicables aux 
archives paroissiales. Le délai de protection de la vie privée est de 50 
ans. Il peut être plus long :

• �100 ans pour les affaires de mineurs et de secret défense, mais 
aussi pour les actes concernant la vie privée dès lors qu’ils sont 
mis en ligne ;

• �120 ans pour les données médicales (à partir de la naissance si 
la date de décès est inconnue ou 25 ans à compter de la date de 
décès).

Contacts aux Archives d’Alsace : 
Site de Strasbourg : 6 rue Philippe Dollinger, 67100 Strasbourg
Tél. 03.69.06.73.06
Site de Colmar : 3 rue Fleischhauer 68000 Colmar 
Tél. 03.89.21.97.00 
Site Internet des Archives d’Alsace : archives.alsace.eu
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